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Avant sa fusion, la Communauté d’agglomération de Saint-Quentin

disposait, au 31 décembre 2016, de la compétence eau et assainissement au titre de
ses compétences optionnelles. La Communauté de communes du canton de Saint-
Simon, quant à elle, n’était pas compétente en la matière.



 
Sur la base de l’article L.5211-41-3 du CGCT, la Communauté

d’agglomération a décidé d’harmoniser la compétence assainissement sur l’ensemble
de son territoire au 1er janvier 2018.

 
A cette date, la doctrine de l’État précisait que le transfert de la compétence

assainissement emportait également le transfert de la compétence relative aux eaux
pluviales.

 
La loi NOTRe a supprimé cette mention des eaux pluviales, mais les

services de l’État ont estimé que le législateur entendait par « assainissement » les eaux
de toute nature.
 

Toutefois, l’article 3 de la récente loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à
la mise en œuvre du transfert des compétences eau et assainissement aux communautés
de communes, est revenu sur certains mécanismes en ne rattachant la compétence
gestion des eaux pluviales à la compétence assainissement, que pour les seules
Communautés urbaines et Métropoles.

 
Pour les Communautés d’agglomération, la compétence gestion des eaux

pluviales n’est donc plus rattachée à l’assainissement mais est désormais une
compétence indépendante.
 

Par conséquent, si l’Agglo a régulièrement exercée la compétence eaux
pluviales jusqu’à maintenant, et afin de continuer à l’exercer jusqu’au 1er janvier 2020,
en adéquation avec le nouveau cadre légal, il convient d’engager sur le plan formel une
procédure de transfert de compétences en modifiant ses statuts.
 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation
territoriale de la République et notamment ses articles 35 et 68 ;

 
Vu la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert

des compétences eau et assainissement aux communautés de communes, et notamment
son article 3 ;

 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment ses

articles L. 5211-17 ;
 
Vu les statuts de la Communauté d’agglomération du Saint-Quentinois,

 
Considérant que la loi NOTRe a permis à la Communauté d’agglomération

d’exercer les compétences eau et assainissement de manière différenciée sur le territoire
au moment de la fusion des deux communautés ;

 
Considérant que la compétence assainissement a été harmonisée à

l’ensemble de l’EPCI fusionné ;
 
Considérant qu’en vertu de la doctrine de l’État la compétence relative à la

gestion des eaux pluviales urbaines était associée à la compétence assainissement ;
 
Considérant que la loi du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du

transfert des compétences eau et assainissement aux intercommunalités revient sur
cette interprétation et fait de la compétence gestion des eaux pluviales urbaines une
compétence à part entière ;



 
Considérant que la Communauté exerce depuis le 1er janvier 2018 la

compétence eaux pluviales urbaines au titre de sa compétence assainissement ;
 
Considérant qu’il convient désormais de transférer la compétence gestion

des eaux pluviales urbaines par la procédure classique de l’article L.5211-17 du CGCT ;
 
C'est pourquoi, il est proposé au Conseil :
 
1°) de formaliser le transfert de la compétence gestion des eaux

pluviales urbaines des communes vers la Communauté d’agglomération, au titre
des compétences supplémentaires, d’approuver l’ajout de la compétence statutaire
suivante :

 
Article 11.3 - Compétences supplémentaires
 
18°) « Gestion des eaux pluviales urbaines ».
 
2°) d’autoriser M. le Président à prendre toutes mesures nécessaires en vue

de l’exécution de la présente délibération qui devra être transmise à l’ensemble des
communes qui devront délibérer, ainsi qu’à Monsieur le Préfet de l’Aisne.

 
 

DELIBERATION
 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, adopte à
l'unanimité, le rapport présenté.

  
 

Pour extrait conforme,
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